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1 223 / 54
procédures

de sauvegarde

44 772 / 1 294
ouvertures de redressement 

judiciaire et liquidation judiciaire 
directe

151 313 / 5 173
emplois menacés par

ces défaillances

99 390 / 1 290
emplois menacés par

ces procédures

Source : Ellisphere

DE NOUVEAUX NUAGES À L’HORIZON

FRANCE MÉTROPOLITAINE / DROM

DÉFAILLANCES D’ENTREPRISE ET PROCÉDURES DE SAUVEGARDE 
À FIN MARS 2023 (sur 12 mois glissants)

Aux difficultés conjoncturelles déjà observées, s’ajoutent 
désormais les soubresauts du secteur bancaire illustrés par 
la hausse des taux d’intérêts directeurs accompagnée du 
risque de resserrement d’octroi des crédits tant pour les 
particuliers que pour les professionnels.

Pour les particuliers, ces hausses se répercutent déjà 
avec une importante plongée des crédits dans le secteur 
immobilier et à la consommation.  Pour les entreprises, 
la hausse des taux d’intérêt pourrait peser à terme sur le 
poids de la dette et sur l’investissement.

Autre point d’inquiétude, le faible niveau de croissance à 
venir dans un contexte d’inflation qui, selon le FMI, serait 
de 2,8% de croissance du PIB mondial en 2023. 

De son côté, la Banque de France projette seulement 
+0,6% annuel sur le territoire français, une évolution 
peu propice au dynamisme des entreprises. Toutefois si 
la France affiche une croissance limitée, d’autres zones 
géographiques pourraient, elles, passer en stagflation ou 
récession en 2023.

“
Max Jammot
Responsable du pôle 
économique chez Ellisphere

« La globalité des secteurs d’activité est concernée par 
la hausse du nombre de défaillances en métropole. 
Le constat est identique à l’échelle mondiale avec 
néanmoins trois secteurs plus représentés que d’autres ;  
à savoir la distribution, la construction et les services 
touchés de plein fouet par le contexte inflationniste. »



PANORAMA
GÉNÉRAL

4Procédures collectives - Bilan à fin mars 2023

A fin mars 2023, sur 12 mois glissants, le nombre de 
défaillances en France métropolitaine (ouvertures de 
redressement judiciaire et de liquidation judiciaire directe) 
a progressé de +50,4% pour s’élever à près de 44 800 
procédures. 

Comparé à 2019, le différentiel en année pleine n’est 
plus que de 5 300 procédures (-10,5%).  Sur le premier 
trimestre 2023, le nombre de procédures en cumul est 
désormais au même niveau, environ 14 100.

Pour les sauvegardes, les plafonds sont d’ores et déjà 
dépassés. Avec plus de 1 200 procédures ouvertes sur 

les 12 derniers mois, soit +58% sur un an, nous sommes 
revenus au niveau de 2017.

Structurellement, les entreprises défaillantes sont des 
sociétés commerciales à 85%, soit une hausse de +54,4% 
pour cette famille sur un an. Elles sont majoritairement 
âgées de moins de 10 ans, mais l’augmentation est très 
forte pour les entités de moins de 5 ans balayées par 
ces trois années difficiles. Enfin si les TPE représentent  
toujours 89,3% des défaillances, les PME sont de plus en 
concernées puisqu’elles enregistrent une augmentation 
+70% de défaillances dans leurs rangs.

DOUBLEMENT DES DÉFAILLANCES SUR UN AN, 
ATTEIGNANT LE NIVEAU DU PREMIER TRIMESTRE 2019
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 Jugements prononcés Janvier 2023 Février 2023 Mars 2023

 Conversion de procédure de traitement de sortie de crise en redressement judiciaire 0 4 2

 Conversion de sauvegarde en liquidation judiciaire 27 21 36

 Conversion de sauvegarde en redressement judiciaire 21 12 15

 Conversion de Redressement judiciaire en Liquidation judiciaire 726 654 745

 Résolution de plan de traitement de sortie de crise et d'ouverture d'une liquidation judiciaire 0 1 0

 Homologation de conciliation ou de règlement amiable 12 17 19

 Liquidation judiciaire 3 640 3 305 4 112

 Plan de cession totale ou partielle 52 79 62

 Plan de continuation/redressement 143 129 163

 Plan de sauvegarde 39 37 51

 Plan de traitement de sortie de crise 0 1 8

 Procédure de sauvegarde 126 90 91

 Procédure de sauvegarde accélérée 0 0 1

 Procédure de traitement de sortie de crise 15 9 9

 Redressement judiciaire 1 056 964 1 247

 Renouvellement de la période d'observation 496 380 582

 TOTAL 6 353 5 703 7 143

JUGEMENTS DES GREFFES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE EN FRANCE MÉTROPOLITAINE AU 1ER TRIMESTRE 2023
par mois, en nombre

Entreprises Effectifs Entreprises Effectifs Entreprises Effectifs

 Renouvellement de la période d'observation 496 3 410 380 2 155 582 4 194

 Période étudiée
Janvier 2023 Février 2023 Mars 2023

L’ensemble des secteurs d’activité est touché par cette 
progression de la sinistralité. Sur les 12 derniers mois à fin 
mars 2023, 53,6% des défaillances visent des entreprises 
du Bâtiment et Travaux Publics (BTP), des Services aux 
particuliers ou aux entreprises. Le secteur Agroalimentaire 
souffre également, avec une hausse de +96% du nombre 
de ses  défaillances, notamment  pour les Boulangeries 
(+104%), sous la flambée du prix des matières premières, 
de l’emballage et de l’énergie.

Parmi les autres secteurs d’activité touchés avec des 
+de 70% d’augmentation, se placent les Services aux 
particuliers et plus spécifiquement les entreprises du 
Tourisme (+86,4% de défaillances), notamment de la 
Restauration qu’elle soit traditionnelle ou rapide.

Viennent ensuite les Services financiers et les Biens 
d’équipements du foyer. Ces deux dernières activités 
sont rattrapées par les arbitrages de consommation des 
ménages ou le durcissement des conditions d’octroi de 
crédits.

Concernant les procédures de sauvegarde, les Services 
aux particuliers, le BTP, les Services aux entreprises et la 
Distribution regroupent la majorité des procédures ouvertes 
avec 50,4%. L’augmentation du nombre d’entreprises 
concernées est de +128% pour la Distribution.

Le Textile-habillement-cuir est également un secteur qui 
sollicite beaucoup la procédure sauvegarde sur les 12 
derniers mois à fin mars 2023 (+300%) avec de forts 
risques de passer en redressement ou liquidation par la 
suite.

AUCUN SECTEUR ÉPARGNÉ
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En région, pour les défaillances, 55,1% des procédures se concentrent en Ile-
de-France, Auvergne-Rhône-Alpes, PACA et Occitanie. 

Pour les sauvegardes, 51,8% des jugements sont enregistrés en Auvergne-
Rhône-Alpes, Ile-de-France, Nouvelle-Aquitaine et PACA.

D’importantes évolutions frappent certaines régions. Ainsi, le nombre de 
redressements et liquidations judiciaires augmente de plus de +60% en 
Occitanie, Hauts-de-France, Bretagne et Centre-Val-de-Loire. Dans ces régions, 
les défaillances d’entreprise pèsent particulièrement sur les activités restaurants 
et cafés, boulangeries ainsi que sur la construction. 

Pour les sauvegardes, les plus forts impacts sont enregistrés en Ile-de-France 
et en Occitanie, régions dans lesquelles les ouvertures de procédure de 
sauvegarde augmentent de +90%. En Ile-de-France, les Services aux entreprises 
sont particulièrement touchés, et en Occitanie, la construction. Enfin, la Corse 
souffre également sur tous les fronts avec une hausse de +90,5% du nombre 
de ses défaillances, et de ses sauvegardes multipliées par 5. Cette région paie 
probablement ici sa trop grande dépendance au tourisme.

DES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES FORTEMENT IMPACTÉES

Dans les Départements et Régions d’Outre-mer (DROM), les 
procédures collectives évoluent différemment. Les procédures 
de redressement et liquidation judiciaires y sont reparties à la 
hausse dès 2021, pour s’établir à un peu moins de 1 300 entités 
concernées à fin mars 2023. 

Toutefois, l’évolution reste limitée à +17% sur les 12 derniers mois 
et demeure à -17% du niveau de 2019.  Pour l’heure, sur le 1er 
trimestre 2023, le nombre de défaillances est à -15,2% du 1er 
trimestre 2019.

Coté sauvegardes, en revanche, la tendance est à la décrue 
depuis 2022 mais nous sommes toujours à un niveau supérieur à 
2019 (+25,6%).

Dans l’ensemble des procédures, la Réunion est la première impactée avec 47% des redressements et liquidations 
judiciaires directes, ainsi que 66,7% des procédures de sauvegarde des DROM. En revanche, la sinistralité y est moindre 
sur un an puisque le nombre de défaillances est quasi-stable (+0,5%) et que le nombre de procédures de sauvegarde 
baisse de -18,2%.

La situation est plus dégradée sur la Guadeloupe, avec +26% de défaillances et +28,6% de sauvegardes, ainsi qu’en 
Martinique où le nombre de défaillances augmente de +28,5% sur un an.

Côtés activités, les défaillances touchent à 55,8% le Bâtiment et Travaux Publics (BTP), les Services aux particuliers et aux 
entreprises, dont un tiers pour le seul BTP. Les sauvegardes, quant à elles, frappent essentiellement les secteurs Textile-
habillement-cuir (38% des procédures) et le BTP (26%).

EVOLUTIONS PLUS FAVORABLES SUR LES DROM
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Focus
DROM

Ici sont étudiées la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique, Mayotte 
et la Réunion
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

CHIFFRES SUR
LES 12 DERNIERS MOIS
au 31 mars 2023

PROFIL DES ENTREPRISES PAR TRANCHE D’ÂGE
Répartition en % des entreprises

1

2

4

5

1

2

3

4

5

0

5

10

15

20

25

30

7,6%

Moins de
3 ans

Entre 5
et 10 ans

Entre 10
et 20 ans

Plus de
20 ans

Entre 3
et 5 ans

3,8%

13,0%

23,7%23,7%
25,7%

36,1%
32,0%

19,5%

14,8%

Source : Ellisphere

PROFIL DES ENTREPRISES PAR FAMILLE JURIDIQUE
Répartition en % des entreprises
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PROCÉDURES PAR RÉGION
en nombre et en pourcentage sur les 12 derniers mois (au 31 mars 2023)

 REGION Nombre de RJ et LJ * Répartition
Evolution

depuis un an
Nombre de PS ** Répartition

Evolution
depuis un an

 ÎLE DE FRANCE 9 983 22,3% 39,8% 158 12,9% 90,4%

 AUVERGNE-RHONE-ALPES 5 327 11,9% 52,9% 182 14,9% 76,7%

 PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 4 817 10,8% 35,0% 138 11,3% 79,2%

 OCCITANIE 4 160 9,3% 61,9% 118 9,6% 90,3%

 NOUVELLE AQUITAINE 4 097 9,2% 55,9% 155 12,7% 63,2%

 HAUTS-DE-FRANCE 3 874 8,7% 63,1% 84 6,9% 47,4%

 GRAND EST 3 333 7,4% 53,3% 84 6,9% 44,8%

 PAYS DE LA LOIRE 1 910 4,3% 49,8% 50 4,1% 38,9%

 BRETAGNE 1 820 4,1% 66,5% 30 2,5% -6,3%

 NORMANDIE 1 790 4,0% 59,3% 65 5,3% 41,3%

 CENTRE - VAL DE LOIRE 1 722 3,8% 65,9% 45 3,7% 45,2%

 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 1 659 3,7% 43,6% 50 4,1% 38,9%

 CORSE 280 0,6% 90,5% 10 0,8% 400,0%

 TOTAL 44 772 100% 50,4% 1169 100% 57,8%

PROCÉDURES PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ
en nombre et en pourcentage sur les 12 derniers mois (au 31 mars 2023)

 ACTIVITE Nombre de RJ et LJ * Répartition
Evolution

depuis un an
Nombre de PS ** Répartition

Evolution
depuis un an

 Bâtiment et Travaux publics 11 234 25,1% 38,9% 185 15,1% 30,3%

 Services aux particuliers 8 306 18,6% 79,4% 191 15,6% 61,9%

 Services aux entreprises 4 446 9,9% 40,9% 136 11,1% 72,2%

 Distribution 3 803 8,5% 66,3% 105 8,6% 128,3%

 Moyens de transport 2 179 4,9% 34,4% 40 3,3% 25,0%

 Transports & Logistique 1 841 4,1% 44,2% 28 2,3% 86,7%

 Agroalimentaire 1 733 3,9% 96,0% 58 4,7% 75,8%

 Biens de consommation 1 390 3,1% 62,6% 34 2,8% 30,8%

 Services collectifs 1 339 3,0% 47,5% 70 5,7% 118,8%

 Textile habillement cuir 1 228 2,7% 60,3% 48 3,9% 300,0%

 Médias & Loisirs 1 221 2,7% 47,5% 68 5,6% 41,7%

 Informatique & Electronique 1 124 2,5% 33,2% 31 2,5% 29,2%

 Agriculture & Pêche 1 082 2,4% 10,3% 44 3,6% 76,0%

 Biens d'équipement industriels 749 1,7% 26,5% 26 2,1% 0,0%

 Holding 730 1,6% 44,3% 76 6,2% 68,9%

 Biens d'équipement du foyer 722 1,6% 71,9% 15 1,2% 150,0%

 Services financiers 492 1,1% 75,1% 26 2,1% 36,8%

 Bois Papier Carton & Imprimerie 436 1,0% 40,6% 8 0,7% 14,3%

 Métaux 280 0,6% 24,4% 12 1,0% -7,7%

 Pharmacie 101 0,2% 48,5% 9 0,7% 0,0%

 En cours d'attribution 96 0,2% 37,1% 0 0,0% 0,0%

 Télecommunications 92 0,2% 50,8% 1 0,1% 0,0%

 Produits minéraux et Chimie 80 0,2% 33,3% 6 0,5% 500,0%

 Energie 68 0,2% 23,6% 6 0,5% -53,8%

 TOTAL 44 772 100% 50,4% 1223 100% 57,8%

* RJ / LJ : redressements judiciaires / liquidations judiciaires directes
** PS : procédures de sauvegarde

Source : Ellisphere
Source : Ellisphere

France
métropolitaine
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

CHIFFRES SUR
LES 12 DERNIERS MOIS
au 31 mars 2023

PROFIL DES ENTREPRISES PAR TRANCHE D’ÂGE
Répartition en % des entreprises
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PROFIL DES ENTREPRISES PAR FAMILLE JURIDIQUE
Répartition en % des entreprises Evolution en % du nombre d’entreprises
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PROFIL DES ENTREPRISES PAR TAILLE D’ENTREPRISE
Répartition en % des entreprises
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PROCÉDURES PAR RÉGION
en nombre et en pourcentage sur les 12 derniers mois (au 31 mars 2023)

 DEPARTEMENT Nombre de RJ et LJ * Répartition
Evolution

depuis un an
Nombre de PS ** Répartition

Evolution
depuis un an

 LA REUNION 603 46,9% 0,5% 36 66,7% -18,2%

 MARTINIQUE 338 26,3% 28,5% 5 9,3% -16,7%

 GUADELOUPE 228 17,7% 28,1% 9 16,7% 28,6%

 GUYANE 67 5,2% 26,4% 3 5,6% NC

 MAYOTTE 50 3,9% 400,0% 1 1,9% NC

 TOTAL 1 286 100% 16,5% 54 100% -5,3%

PROCÉDURES PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ
en nombre et en pourcentage sur les 12 derniers mois (au 31 mars 2023)

 ACTIVITE Nombre de RJ et LJ * Répartition
Evolution

depuis un an
Nombre de PS ** Répartition

Evolution
depuis un an

 Bâtiment et Travaux publics 430 33,4% 28,0% 14 25,9% -12,5%

 Services aux particuliers 175 13,6% 43,4% 3 5,6% 0,0%

 Services aux entreprises 113 8,8% 52,7% 4 7,4% -33,3%

 Services collectifs 103 8,0% 27,2% 4 7,4% -75,0%

 Distribution 67 5,2% 21,8% 1 1,9% 0,0%

 Agroalimentaire 56 4,4% 47,4% 2 3,7% 0,0%

 Moyens de transport 52 4,0% 36,8% 3 5,6% 0,0%

 Transports & Logistique 45 3,5% 40,6% 1 1,9% 0,0%

 Médias & Loisirs 33 2,6% 13,8% NC NC NC

 Biens de consommation 31 2,4% 0,0% NC NC NC

 Textile habillement cuir 29 2,3% -12,1% 16 29,6% 1500,0%

 Biens d'équipement du foyer 26 2,0% 136,4% 1 1,9% NC

 Agriculture & Pêche 23 1,8% -11,5% NC NC NC

 Informatique & Electronique 21 1,6% 75,0% 1 1,9% NC

 Biens d'équipement industriels 20 1,6% -84,6% 1 1,9% 0,0%

 Holding 16 1,2% 6,7% 1 1,9% 0,0%

 Métaux 16 1,2% 6,7% 2 3,7% NC

 Bois Papier Carton & Imprimerie 10 0,8% 150,0% NC NC NC

 Energie 10 0,8% 66,7% NC NC NC

 Services financiers 4 0,3% 33,3% NC NC NC

 En cours d'attribution 3 0,2% 0,0% NC NC NC

 Pharmacie 1 0,1% -83,3% NC NC NC

 Produits minéraux et Chimie 1 0,1% 0,0% NC NC NC

 Télecommunications 1 0,1% -66,7% NC NC NC

 TOTAL 1 286 100% 16,5% 54 100% -5,3%

* RJ / LJ : redressements judiciaires / liquidations judiciaires directes
** PS : procédures de sauvegarde

Source : Ellisphere
Source : Ellisphere

Départements
 et régions

d’outre-mer
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NOMBRE D’EMPLOIS MENACÉS PAR LES PROCÉDURES (par année depuis 2014)

Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

NOMBRE MOYEN D’EMPLOIS MENACÉS PAR PROCÉDURE (par année depuis 2014)
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde
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IMPACT SOCIAL PAR FAMILLE JURIDIQUE
Répartition en nombre des emplois menacés
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IMPACT SOCIAL PAR TAILLE D’ENTREPRISE
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

* au 31 mars 2023
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

CHIFFRES SUR
LES 12 DERNIERS MOIS

au 31 mars 2023
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Redressements judiciaires et 
liquidations judiciaires directes

Procédures de
sauvegarde

CHIFFRES SUR
LES 12 DERNIERS MOIS
au 31 mars 2023

ENDETTEMENT FOURNISSEURS DES ENTREPRISES
Répartition en % des dettes fournisseurs 
par taille d’entreprise
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Les données utilisées dans cette étude sont extraites de la base 
Ellisphere le 10 avril 2023. Cette étude considère les entités 
immatriculées avec SIREN en France métropolitaine et dans les 
départements et régions d’outre-mer dont l’activité et la forme 
juridique sont connues.

Les défaillances d’entreprise sont comptabilisées sur 12 mois 
glissants et prennent en compte les ouvertures de redressement 
judiciaire et de liquidation judiciaire directe. Les procédures de 
sauvegarde sont comptabilisées séparemment.

PROFIL DES ENTREPRISES

Le profil des entreprises étudiées prend en 
compte, à la date d’extraction : l’adresse du 
siège social, le code APE, le statut juridique, 
l’année de création, l’effectif, le chiffre 
d’affaires et le total bilan. Ce profil est établi 
à partir de critères géographiques, sectoriels, 
d’ancienneté et d’âge des entreprises.

IMPACT SOCIAL

L’impact social cumule et répartit sur différents critères 
le dernier effectif connu des entreprises étudiées.

IMPACT FINANCIER

L’impact financier cumule et répartit sur différents 
critères les derniers éléments bilantiels des entités 
étudiées ayant publié un bilan social ou consolidé.

Le référentiel d’Ellisphere met à disposition de l’information économique, légale 
et financière sur près de 16,8 millions d’entités françaises jusqu’à 10 ans après 
leur date de cessation.

La procédure de sauvegarde permet, aux entités en difficultés n’étant pas en cessation de paiement, le 
maintien de l’activité et de l’emploi, l’apurement du passif et leur réorganisation ; elle peut déboucher 
sur un plan de sauvegarde arrêté par le tribunal de commerce.

Le redressement judiciaire permet, aux entités en cessation de paiement, le maintien de l’activité et de 
l’emploi, l’apurement du passif et leur réorganisation ; il peut déboucher sur un plan de redressement 
arrêté par le tribunal de commerce.

La liquidation judiciaire est une procédure pour les entités en cessation de paiement dont le redressement 
apparaît manifestement impossible.

L’homologation de conciliation est un accord amiable publié au tribunal de commerce pour les entités 
en cessation de paiement depuis moins de 45 jours résultant d’une conciliation négociée avec les 
principaux créanciers.

DÉFINITIONS
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